BDF – Rapport alternatif (RA) 

 Comité de suivi
2012/10/05
Présents :

	Gyselinck
	Pierre (PG)
	BDF / KVG

	Vrydag
	Ronald
	Ligue Braille – Braille Liga

	Horlin
	Marie
	ANAHM

	Wouters
	Ilse (IW)
	Fevlado


Excusés :

	Meirlandt
	Hans
	Cocom

	Janssens 
	Herman
	KVG

	Berhin
	Julie-Anne
	FFSB

	Van Gaever
	Wico
	?

	Tolfo
	Flavio
	Cocof-Cocom / Briques du GAMP

	De Smet
	Emilie (ED)
	CWPH / Altéo

	Marlière
	Gisèle (GM)
	CSNPH / ASPH

	Vandenbroucke
	Nathalie
	BDF / VFG

	
	
	

	
	
	


Secrétariat :

	Magritte
	Olivier (OME)
	

	Tresegnie
	Daniel (DTE)
	

	Ramboux
	Annick (ARX)
	


Introduction
PG souhaite la bienvenue aux participants et cède la parole à OME.
Cadre 

OME précise que la réunion de ce jour portera sur les versions néerlandaise et française des articles 10, 14 et 16 UNCRPD, relatifs au droit à la vie, à la liberté/sécurité et à l’exploitation/violence/maltraitance, respectivement.
OME distribue aux participants les copies des textes à discuter, dont les corrections seront adaptées en séance sur la version électronique, le cas échéant.

OME signale que l’on prendra en compte les commentaires de GM qui, ne pouvant être présente, a envoyé préalablement, par mail, ses commentaires et demandes de corrections, dont une copie est également distribuée aux participants.

Evaluation des articles rédigés

1. Article 10 – Droit à la vie
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version annotée par MH. 
· Partie C

Le droit à la vie
§7 :

GM signale une erreur à corriger : … revenus suffisantS.
Euthanasie

§20 :

GM considère que la 2ème phrase de ce paragraphe est trop globalisante et propose de la remplacer par ce qui suit : « Actuellement, la décision peut être confrontée au seul avis médical, à des appréciations/arguments émanant de professionnels identifiant handicap à une vie dévalorisée. L'appréhension complète et correcte de l'ensemble des tenants et aboutissants de la décision à prendre n'est pas encore toujours proposée par les professionnels accompagnant ce moment. »
Les participants sont d’accord avec cette nouvelle version.

IW souhaite que l’on ajoute que l’obligation de « consentement libre et éclairé » n’est donc pas respectée ; elle demande que le terme en question soit traduit par « informed consent » tant dans la version néerlandaise qu’anglaise, afin d’éviter toute traduction fantaisiste.
Interruption volontaire de grossesse 

§21 :

GM signale une erreur à corriger : …l’IVG est dépénaliséE.

§24 :

GM considère que les 2 dernières phrases sont trop péremptoires et propose de les remplacer par ce qui suit :
Il est vrai que la société, dans son ensemble, connaît mal le handicap. Cela constitue un élément à prendre en considération lorsque l'on aborde le champ d'une décision en toute connaissance de cause.
Les participants sont d’accord avec cette nouvelle version.

§25 à §34 :

A l’exception du §28, GM considère que les paragraphes 25 à 34 finissent par ‘vider’ dangereusement le §24, en particulier le §30 qu’elle trouve polémique et ne cautionne pas.

Suite au débat entre les participants, il est décidé :

· de garder les § 21, 22, 23, 24 (ce dernier avec les adaptations de GM) et le §28
· de supprimer tous les autres paragraphes concernant l’IVG.

Stéréotypes sur la qualité de la vie des personnes en situation de handicap

§39 :

RV signale une erreur à corriger dans la version NL : « ontbreektvoor »  doit être remplacé par « ontbreekt ervoor ». 
§41 :

GM estime qu’il est faux de dire que les subsides sont liés « principalement à l’accès à l’emploi » ; il y a aussi les services d’aide précoce, par exemple.
Une discussion s’en suit quant à la pertinence de l’inclusion de l’emploi dans la rubrique « stéréotypes », à l’exclusion d’autres thèmes. Points abordés :
· ce qu’il convient de présenter dans le RA
· les stéréotypes dans le contexte « droit à la vie » 

· inclure les services associés à l’emploi ? dans d’autres domaines aussi?

· les services sont-ils liés aux stéréotypes et les combattent-ils ? 
· le cloisonnement qui existe entre divers secteurs est-il dû aux stéréotypes ?
· il existe trop peu d’intérêts structurels pour cet art.10 relatif au droit à la vie
· nécessité de privilégier et reconnaître le « potentiel » d’un enfant plutôt que de le stigmatiser, car les stéréotypes dans le milieu professionnel condamnent l’enfant handicapé
· ne pas oublier les parents

Les participants décident ce qui suit :

· éliminer les §36, §37 et §41

· reformuler tout le texte et en faire une approche multidisciplinaire, avant/après naissance et tout au long de la vie, sans entrer dans les détails
· inclure la politique globale à mettre en place quant à l’information, la formation et les services d’accompagnement

· Partie D
§1 :

GM demande de remplacer, en fin de phrase, le mot « compétent » par « qui apporte un éclairage multiple sur le handicap ».

RV rappelle de ne pas oublier de réécrire les recommandations en fonction des changements demandés dans la partie C.
DTE ajoute qu’il faudra y mentionner le rôle indispensable et continu des pouvoirs publics afin d’éliminer les stéréotypes.
2. Article 14 – Liberté et sécurité de la personne. 
L’analyse de cet article en séance est basée sur la version francophone. OME s’excuse du manque de numérotation des paragraphes et signale que GM n’a pas de commentaire/correction pour cet article.

RV signale l’étude détaillée parue dans la presse flamande (Standaard) il y a 2 jours, en particulier le cas d’une PH qui a gagné un procès pour avoir été incarcérée, et non pas internée comme prévu : cette référence pourrait servir d’illustration. 
· Partie C

MH pense que le §64 du RO n’est pas correct et signale qu’elle va vérifier.

DTE répond qu’il faut le signaler si tel est le cas.
§5 :

Concernant la 2ème phrase, IW signale qu’un article de presse signale l’inverse, et qu’il faut donc modifier le texte.
Les participants abordent les différents problèmes des internés :

· pas de date limite de sortie
· pas assez de places en défense sociale, donc restent dans les annexes psychiatriques des prisons
· dans ces dernières, ne reçoivent pas les soins dont ils ont besoin et sont confrontés à un mélange de pathologies qui aggravent leur état

· difficultés de réintégration dans la société

Les participants concluent qu’il faut modifier ce paragraphe afin d’introduire les rubriques à développer plus loin, et de mettre l’accent sur la mise en œuvre de la législation qui pose problème, et non sur la législation en soi.

L’internement des personnes handicapées mentales – Le cadre

§9 (2ème § de cette rubrique): 
MH souhaite que, dans la 2ème phrase, « Cette procédure » soit remplacée par « Les modalités de la mise en œuvre ».

Elle demande également de mettre en chapeau les effets pervers que la législation entraîne, par exemple la durée indéterminée de la peine.
La mise en observation  - & -  L’internement

Pour ces 2 rubriques, ARX fait remarquer que la loi du 1er juillet 1964 a été remplacée par celle du 21 avril 2007, qui est en principe d’application depuis janvier 2012. En outre les TAP (tribunal d’application des peines) ont remplacé les CDS (commission de défense sociale), en principe depuis février 2012. Il faudra donc peut-être adapter tout le texte en conséquence.
MH va vérifier ce qu’il en est et souligne que l’internement n’est pas une peine, et donc en contradiction avec l’instauration des TAP pour les internés.
L’internement des personnes handicapées mentales – Les réalités vécues

Manque de place
§23 (3ème § de cette rubrique):

Dans la 2ème phrase, PG demande de remplacer « Ceci peut avoir des conséquences... » par « Ceci a des conséquences… ».

§25 (5ème § de cette rubrique):

DTE demande de supprimer, dans la 2ème phrase, « … et ce 23heures sur 24 ».
Manque d’encadrement, de personnel et de soins dans les annexes psychiatriques
§34 et §35 (1er et 2ème § de cette rubrique):

PG et DTE proposent la modification du 1er paragraphe et la refonte des 2 paragraphes en un seul, comme présenté ci-après :
Lors de sa visite aux annexes psychiatriques des prisons de Lantin et de Jamioulx, le Comité européen pour la prévention de la torture et des traitements inhumains ou dégradants (CPT) a estimé que les équipes de soins – notamment et surtout en termes de soins psychiatriques - ainsi que le personnel pénitentiaire restent totalement insuffisants par rapport aux besoins constatés sur le terrain.
Manque d’encadrement, de personnel et de soins dans les Etablissements de défense sociale
§40 (1er § de cette rubrique):

PG demande la modification de la dernière phrase, comme présentée ci-après (suppression de ‘qualifiées’, et ajout en fin de phrase):
… : les équipes multidisciplinaires qui y sont affectées restent insuffisantes, quand elles existent.
Manque d’homogénéité de traitement selon les différentes Commissions de défense sociale

MH signale que si les CDS n’existent plus, il faudra peut supprimer cette rubrique ; elle vérifiera.
Cloisonnement des politiques et doubles diagnostics

DTE, en accord avec les autres participants demande la suppression de ce titre, ces 2 thèmes devant être dissociés.
La qualité de l’expertise psychiatrique
MH vérifiera s’il n’existe pas également un problème concernant l’expertise psychiatrique dans la nouvelle législation de 2007.
Autres remarques

IW souhaite qu’on ajoute le problème des personnes souffrant de problèmes mentaux, ainsi que du manque d’aménagements raisonnables et adaptés à ce groupe cible. 
RV fait remarquer qu’il faudrait aussi inclure le handicap ‘sensoriel’.
A la remarque de IW, proposant de scinder le texte entre l’internement, d’une part, et les aménagements raisonnables, d’autre part, DTE répond que ces derniers seront traités dans l’Art.5 (Egalité & Non-discrimination).
3. Article 16 – Droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la maltraitance. 
La version FR est utilisée en séance.
· Partie C

§2 :

GM demande s’il ne faudrait pas mentionner les PH ‘importées’ par des réseaux délictueux aux fins de mendicité.
Les participants préfèrent laisser ce paragraphe tel quel, mais de mentionner ce problème dans le paragraphe suivant.
§3 :
Suite à la suggestion de MH, il est convenu d’ajouter en début de phrase : « Il semble que ces personnes, venant parfois de l’étranger, …».

§9 :

DTE signale qu’il existe en Wallonie, mais pas en Flandre, un projet expérimental de valorisation d’utilité sociale, les AVUS (même remarque pour le §17, et les SCAVUS à Bruxelles).

RV suggère de les citer en exemple dans les recommandations.

Les problèmes du travail non rémunéré sont abordés : démarchage des PH, asbl ‘obscures’ utilisant des PH mentales, etc.
IW souhaite que l’on mentionne que, dans ces cas dégradants pour les PH, les pouvoirs publics ne prennent pas les mesures nécessaires pour y mettre fin.

PG ajoute que l’exploitation à n’importe quel niveau est inacceptable.

§18 et 19 :
Les participants décident de supprimer ces paragraphes, car cette rubrique n’est pas à sa place dans l’Art.16.
§20 :

Les participants décident de supprimer ce paragraphe, car cette rubrique n’est pas à sa place dans l’Art.16.

§21-23 :

IW signale que le terme de « contention » est mal traduit en NL, et qu’il faut trouver un autre mot que « onderdrukking ».

Le titre qui suit ces paragraphes n’est pas correct non plus et doit être corrigé en « Wettelijke behoefte om uit te blazen ».
§25 :

RV fait remarquer qu’il ne s’agit pas tant d’un manque de place que d’un manque de solutions et/ou d’autres possibilités.

Les participants approuvent la nouvelle formulation proposée par MH : « Les ORPH et les SAPH regrettent le manque de solutions de répit aux familles … ».

§26 :

IW signale que ce problème n’existe pas en Flandre.

DTE répond que c’est différent en Wallonie, où les distances sont plus longues et où des enfants handicapés passent plus de 3 heures par jour dans les transports, ce qui implique de la maltraitance ; il faudra donc bien spécifier dans ce paragraphe que ce problème n’existe qu’en Wallonie.
Autres remarques

RV fait remarquer qu’il n’est mentionné nulle part les abus et maltraitances dans les institutions, et donc le rôle des pouvoirs publics dans le contrôle de telles pratiques.
Les participants en discutent, reconnaissent qu’il existe des contrôles, mais qu’ils sont insuffisants, et qu’il faut, en effet, attirer l’attention sur l’insuffisance des actions entreprises par les pouvoirs publics pour contrôler les abus éventuels.

RV signale qu’en Flandre il existe une politique de contrôle de qualité obligatoire pour tout ce qui concerne le psychosocial, dans toutes les institutions reconnues et agréées, incluant celles hébergeant les personnes âgées et les PH. Des procédures sont prévues pour dénoncer les cas d’abus et de maltraitance, par contre on ne dit pas comment.
RV demande ce qu’il en est dans les autres régions et le fédéral.

DTE répond qu’au fédéral, seules les institutions relevant de l’INAMI sont concernées et que, suite au transfert de compétences, il s’agit principalement d’une compétence régionale.
· Partie D
§3 :
Suite à la remarque de GM, indiquant que le produit des activités de ce type doit être dédicacé à la personne handicapée "productrice de l'activité" et doit apparaitre comme tel dans la comptabilité de l'institution/organisme concerné, les participants reconnaissent la nécessité de réglementation afin d’éviter les abus, tout en prenant garde d’aller trop loin dans la mise en place d’une législation trop stricte qui mettrait en danger des activités qui constituent parfois les seules possibilités qu’ont certaines PH de sortir de leur isolement.
En conséquence, les participants décident de modifier ce paragraphe comme suit : 

Les autorités compétentes doivent prendre des mesures d'agréation afin de donner un cadre réglementaire aux activités « productives » non rémunérées. Le produit des activités de ce type doit apparaître clairement dans la comptabilité de l'organisme concerné.

§4 :

Supprimé à l’unanimité, puisque ce sujet a été retiré de la partie C.
§5 :

Supprimé à l’unanimité, puisque ce sujet a été retiré de la partie C.

§6 :

Etant donné le doublon avec le §3, le §6 est supprimé à l’unanimité.

Conclusion

OME adaptera les remarques des participants dans les textes, et rédigera à nouveau le contenu de l’Art.14 après les vérifications de MH.

Divers

DTE rappelle que la prochaine réunion aura lieu le 22 octobre 2012 à 13h00.
MH signale qu’elle ne pourra malheureusement pas y participer.
PG remercie les participants et clôture la réunion à 12h45.
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